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Eléments bibliographiques
I. Manuels  (liste non exhaustive) :

· AUBERT, Introduction au droit et thèmes fondamentaux du droit civil, éd. Sirey, 12ème éd., 2010.
· De MUNAGORRI et LHUILIER, Introduction au droit, éd. Flammarion, 3ème éd. 2011.

· DOUCHY-OUDOT, Droit civil, introduction, personne, famille, Dalloz, Hypercours, 6ème éd. 2011.
· MALAURIE et MORVAN, Introduction générale, éd. Defrénois, 3ème éd. 2009. 

· MALINVAUD, Introduction à l’étude du droit, éd. Lexisnexis, 12ème éd, 2008.

· MAINGUY, Introduction générale au droit, 5e édition, Lexisnexis 2010
· TERRE, Introduction générale au droit, éd. Dalloz, 8ème éd., 2009.

II.   Principales revues juridiques
1. Les revues officielles

· Le journal officiel (JO) :

Publication quotidienne de la législation (lois et décrets) et informations parlementaires.

· Les bulletins des arrêts de la Cour de cassation :

Bulletin civil et bulletin criminel, publication mensuelle.

2. Les revues privées (il y en a bien d’autres)
· Recueil Dalloz-Sirey (D.) :

Revue de droit, générale et hebdomadaire.

- La semaine juridique, aussi dénommée Jurisclasseur Périodique (JCP) :

Cette revue hebdomadaire comprend une édition générale et des éditions spécialisées (ex : JCP édition Immobilière et Notariale, JCP édition Entreprise).

· La Gazette du Palais (G.P.) : 

Revue de droit, générale.

· La Revue Trimestrielle de Droit Civil (R.T.D. Civ.) :

Revue de droit, spécialisée. Elle comporte quatre numéros par an.

III. Informations juridiques sur internet :


Vous pouvez consulter gratuitement les textes (codes, constitution, lois…), les publications officielles (Journal officiel…), la jurisprudence… sur le site   www.legifrance.gouv.fr
IV.
Pour mieux comprendre et analyser les arrêts de la Cour de cassation :


La technique de cassation, éd. Dalloz, Méthodes du droit, 6ème éd. par Marie-Noëlle JOBARD-BACHELLIER et Xavier BACHELLIER.

      V. Exercice de lecture d’une norme juridique :

      Le droit nécessite une extrême précision des mots et expressions. Parfois, le législateur lui-même l’oublie. A titre d’exemple, l’art. 721 du Code de procédure pénale, modifié une première fois par une loi de 2004, puis une nouvelle fois par une loi de 2005. Sur la base de la rédaction ancienne et de celle issue de la loi de 2004, de quelle réduction de peine était susceptible de bénéficier un détenu condamné à 4 années de prison ? Comprenez-vous les raisons d’une nouvelle modification de ce texte par une loi du 12 décembre 2005 ? 

Art. 721 al. 1 et 2 CPP, rédaction antérieure à la loi de 2004 :

    Une réduction de peine peut être accordée aux condamnés détenus en exécution d’une ou plusieurs peines privatives de liberté s’ils ont donné des preuves suffisantes de bonne conduite.

     Cette réduction est accordée par le juge de l’application des peines après avis de la commission de l’application des peines, sans qu’elle puisse excéder 3 mois par année d’incarcération et 7 jours par mois pour une durée d’incarcération moindre.
Art. 721 al. 1 CPP, rédaction issue de la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 :
    Chaque condamné bénéficie d’un crédit de réduction de peine calculé sur la durée de la condamnation prononcée à hauteur de 3 mois pour la première année, de 2 mois pour les années suivantes et de 7 jours par mois.

Art. 721 al.1 CPP, rédaction issue de la loi nº 2005-1549 du 12 décembre 2005 :

    Chaque condamné bénéficie d'un crédit de réduction de peine calculé sur la durée de la condamnation prononcée à hauteur de 3 mois pour la première année, de 2 mois pour les années suivantes et, pour une peine de moins d'un an ou pour la partie de peine inférieure à une année pleine, de 7 jours par mois ; pour les peines supérieures à un an, le total de la réduction correspondant aux 7 jours par mois ne peut toutefois excéder 2 mois.
Fiche n°2

LA REGLE JURIDIQUE  -  LE CODE CIVIL

I – Le caractère hypothétique ou conditionnel de la règle :
La règle juridique est une variété de norme juridique (voir également les décisions de justice, fiche n°4). Elle présente les caractéristiques d’être générale, impersonnelle et abstraite. On dit également de la règle qu’elle prescrit un type de comportement de manière conditionnelle (ou hypothétique), c'est-à-dire qu’avant de prescrire tel type de comportement, elle définit les circonstances dans lesquelles elle va s’appliquer.

Les règles peuvent donc se mettre sous la forme suivante :

· si telle(s) circonstance(s) se présente(nt) : hypothèse

· alors tel sujet devra adopter tel comportement : prescription
Formulez de manière conditionnelle comme indiqué ci-dessus les articles suivants du Code civil : 1382, 147, 21-2 (dans sa rédaction issue de la loi du 26 nov. 2003, modifiée depuis par la loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006), 205 et 1965.

II – L’ordonnancement des règles :
Les règles de droit ne sont pas dispersées ni figées, on peut les regrouper en « institutions juridiques » (ou, plus généralement, en « système ») qui évoluent avec le temps.

L’exercice qui suit permet d’illustrer cet ordonnancement.

Exercice (initiation au cas pratique) :

Camille, âgée de 12 ans, ne cesse de harceler ses parents pour qu’ils lui achètent un vélo. Un samedi après midi, elle parvient à convaincre son père de l’accompagner chez Décathlon, simplement pour voir les modèles disponibles et leurs prix. L’un des modèles attire particulièrement l’attention de Camille, il comporte tous les accessoires qu’elle désire, sa couleur, il est noir, lui convient parfaitement et son prix de 350 € ne lui paraît pas trop cher en comparaison d’autres modèles beaucoup plus onéreux. Bien que la mère de Camille ne soit pas très chaude pour cet achat, son père, qui n’a jamais pu résister bien longtemps aux désirs de sa fille, finit par donner son accord quelques semaines plus tard. Le magasin étant situé à côté du domicile familial, le père de Camille lui remet en espèces les 350 € et Camille s’en va aussitôt acheter son beau vélo. Malheureusement pour elle à son retour, en tentant d’ouvrir la porte cochère de son immeuble tout en tenant avec grandes précautions son vélo neuf, Camille est déséquilibrée et fait une mauvaise chute. Le bilan est assez lourd : jambe cassée pour Camille mais le vélo est intact. Le médecin est formel, Camille devra porter un plâtre pendant un mois et ne pourra pas faire de vélo avant trois mois.

Face à ce vélo désormais encombrant et à sa fille qui semble en être devenue dégoûtée, son père s’interroge pour savoir s’il ne pourrait pas demander la nullité du contrat de vente (la nullité a pour effet d’anéantir rétroactivement le contrat et, en l’espèce, permettrait au père de récupérer les 350 € contre restitution du vélo).

En vous servant exclusivement de toutes les dispositions ci-après du Code civil (elles sont données dans le désordre), essayer de construire un raisonnement juridique cohérent permettant au père de Camille d’exercer avec succès son action en nullité.

Articles du Code civil à utiliser : 372 al 1,  389, 1108, 388, 389-3 al 1, 1124, 1304.

III – Le Code civil :

Exercices sur l’utilisation du Code civil :

Quelles sont les informations pouvant accompagner les articles du Code civil ? Quelle est leur utilité ?

A quoi servent, respectivement, la table des matières (table analytique), la table des textes complémentaires, la table chronologique et la table alphabétique ?

Ne confondez pas les articles du Code civil avec les notes de jurisprudence que l’éditeur du code (Dalloz, Litec) a pu insérer sous tel ou tel article. Ces notes de jurisprudence ne sont pas les mêmes selon l’éditeur du code ou, parfois pour un même éditeur, selon l’année d’édition du code. En conséquence, même si les éditeurs ont numéroté les décisions citées en référence, en aucun cas vous ne devez les citer par leurs numéros [exemple « art. 4 note 7 » ou pire « art. 4 al 7 » (l’art 4 ne comprend qu’un seul alinéa), ce qui n’a aucun sens et qui sera donc sévèrement sanctionné]. Si vous voulez dans un devoir utiliser la jurisprudence figurant sous un article, vous devez citer la juridiction qui a rendu la décision, sa date et les motifs qui vous paraissent illustrer votre propos.

Quelques exercices supplémentaires :

- A quelle disposition correspond l’article 311 al 2 ? L’article 311-1 al 5 (oralement article trois cent onze un alinéa cinq ou bien trois cent onze tiret un alinéa cinq) ?

- lisez l’article 1er du Code civil.

- sur quoi porte la loi n° 85-1372 du 23 décembre 1985 ? Celle du 4 mars 2002 ?

- lisez les art. 1397 al 1, 1137 al 1, que remarquez-vous ?

- de quand date l’art. 102 al 1 ? L’art. 102 al 2 ? L’art. 215 al 1 ? L’art.311-21 ?
Fiche n° 3

Méthodologie
Sur le site internet de l’Université de Paris X Nanterre, à la rubrique UFR de sciences juridiques, administratives et politiques, vous pouvez prendre très utilement connaissance d’un fascicule, d’une cinquantaine de pages, intitulé « Méthode à l’usage des étudiants en licence de droit » dans lequel figurent, notamment, des conseils de méthode sur : l’expression écrite, le commentaire d’arrêt, le commentaire d’affirmation, la fiche de jurisprudence, le cas pratique et la dissertation. 

Nous vous donnons ici les conseils concernant les deux principaux exercices auxquels vous allez être confrontés (la fiche de jurisprudence et le cas pratique), largement empruntés (voire totalement) au document ci-dessus.

I - La fiche de jurisprudence
A) Principes
Voici le schéma que nous vous conseillons de suivre pour établir une fiche de chacun des arrêts ou jugements que vous aurez à étudier. Prenez l’habitude de faire systématiquement les fiches des arrêts et jugements qui vous sont proposés en TD : cela deviendra un automatisme qui vous permettra, d’une part, de mieux mémoriser la jurisprudence, d’autre part, de commencer à vous familiariser avec la technique du commentaire de décision (jugement ou arrêt) (ce qu’il faut commenter, c’est la motivation développée par la cour ou le tribunal pour justifier la solution). Le but de la fiche consiste donc à analyser les différents paragraphes de la décision (phase de réflexion, voir infra, illustration) et à les classer selon un plan préétabli, toujours le même, qu’il vous faudra apprendre. 

Remarques : 

- le contenu et les rubriques qui figurent ci-dessous peuvent varier d’un enseignant à l’autre (par exemple, certains classeront la motivation des juges du fond dans la même rubrique que les prétentions des parties devant les juges du fond ou encore certains analyseront les prétentions des parties en même temps que la procédure) : cela n’a pas la moindre importance car ce qui compte, c’est qu’au bout du compte la matière de l’arrêt ou du jugement se retrouve intégralement dans votre fiche, selon une clé de répartition cohérente. 

- la fiche doit être relativement courte (en tout cas plus courte que l’arrêt analysé !), ne comporter aucune part d’analyse ou de critique de votre part, être présentée de façon claire et aérée. 
Ces précisions apportées, nous suggérons les rubriques suivantes :

1. Les faits

Racontez, de façon synthétique et chronologique, les faits à l’origine du litige, sans y introduire d’élément de droit. Prenez l’habitude d’identifier les parties par leur rôle juridique plutôt que par leur nom (« le vendeur » ou « le mari », plutôt que « M. X »). Vos chargés de TD vous apprendront à dégager les faits pertinents et à les rechercher dans l’ensemble du texte de l’arrêt ou jugement (pas seulement au début). 

2. La procédure (à partir de l’assignation en justice)
Vous devez très simplement dire quel a été le cheminement de l’affaire dans la hiérarchie judiciaire, en n’ajoutant ni n’omettant aucun élément. 
Précisez : 

- en première instance, qui est demandeur, qui est défendeur, qui a gagné 

- qui a interjeté appel, qui est intimé, qui a gagné (l’arrêt est-il confirmatif ou infirmatif ?)

- qui s’est pourvu en cassation, qui est défendeur, quel est le sens de cette décision (cassation ou rejet). 

N’oubliez pas à chaque fois de préciser quelle juridiction a rendu le jugement ou l’arrêt et à quelle date. 

3. Thèse du demandeur à l’action

Vous devez ici préciser quel est l’objet de sa demande, ce qui permettra de faire ressortir l’enjeu pratique du débat. Vous devez expliciter le fondement juridique de la demande. Le mieux est d’essayer de présenter la thèse du demandeur à l’aide d’un syllogisme. 

NB 1 : Il peut arriver que la position de demandeur change au cours du procès. Par exemple, le demandeur en première instance peut être défendeur en appel (« intimé ») puis demandeur devant la Cour de cassation (ou défendeur). Vous comprendrez très vite pourquoi les positions des plaideurs changent. Tirez-en les conséquences : quand vous dites « demandeur », précisez d’emblée si vous parlez du demandeur en première instance ou au pourvoi (dans l’hypothèse où c’est un arrêt de la Cour de cassation que vous avez à commenter, ce qui ne sera pas toujours le cas !). 

NB 2 : Dans les arrêts rendus par la Cour de cassation, les prétentions des parties sont rarement reproduites : inutile alors de les inventer !
4. Thèse du défendeur (idem)

5. Solutions des juridictions

Vous donnez ici la solution de chacune des juridictions ayant eu à connaître de l’affaire. Cette solution est présentée sous une forme concrète (par exemple, « untel est débouté de sa demande ») mais le fondement juridique de la demande doit toujours être explicité. 

N’inventez pas la solution des juges de première instance si vous ne pouvez pas la connaître à la lecture de la décision ! En pratique, dans un arrêt rendu par la Cour de cassation, vous ne connaîtrez la décision des premiers juges saisis que s’il est précisé que la cour d’appel a rendu un arrêt  infirmatif ou confirmatif (et encore, dans ce dernier cas, la cour d’appel peut reprendre la solution des premiers juges mais adopter une motivation différente). 

En présence d’un arrêt rendu par la Cour de cassation, cette rubrique est essentiellement centrée sur la motivation de cette dernière. Dans les arrêts de cassation, cette motivation apparaît toujours en deux paragraphes ; ensuite, dans l’attendu contenant le motif de cassation et qui commence par « Mais attendu que… »). Dans les arrêts de rejet, cette séparation n’existe pas toujours et, quand elle existe, elle est beaucoup moins nette : il faut cependant essayer de la rechercher (ces arrêts peuvent en effet comporter des attendus de principe et, inversement, ne pas comporter d’attendus décisoires). 

6. Le problème de droit (sous entendu : « posé à la cour ou au tribunal »)

C’est là le point le plus délicat de la fiche d’arrêt. Vous devez vous demander quelle a été la question qui s’est posée aux juges (quid juris ? disaient les juristes romains). La question de droit doit être formulée sous une forme ni trop concrète (il ne s’agit plus de M. X. ou de Mme Y) ni trop générale (ne pas confondre la question de droit avec les rubriques d’un cours ou d’un manuel, par exemple « la responsabilité du fait d’autrui »). La question de droit est à la fois singulière (elle concerne une espèce donnée) et abstraite (on prend du champ par rapport aux faits). Il vous est conseillé de formuler le problème de droit de façon interrogative (directe ou indirecte). Un arrêt peut répondre à un ou plusieurs problèmes de droit. 
Dans les arrêts de la Cour de cassation, il est possible, pour formuler le problème de droit, de se référer au moyen du pourvoi ou encore à la réponse que la Cour lui apporte, surtout si elle formule un attendu de principe. 

7. Portée de l’arrêt (facultatif)

Dans cette rubrique, qui vous servira plus tard à bâtir votre commentaire, vous vous interrogez sur la signification de l’arrêt et vous commencez à recueillir les éléments permettant de situer la solution dans son contexte jurisprudentiel, législatif et doctrinal.

B) Exemple :
Sur la base d’une décision rendue par le TGI de Paris en date du 13 février 2001 (reproduite ci-dessous), vous est proposé un exemple de fiche de jurisprudence.
Tribunal de Grande Instance, Paris 13 février 2001 (extraits)

1

Attendu que l’article 180 du Code civil dispose en son alinéa 2 que « s'il y a erreur dans la personne, ou sur les qualités essentielles de la personne, l'autre époux peut demander la nullité du mariage » ;

2

Que la preuve de l'existence de cette erreur, et du fait que s'il avait connu la réalité, il n'aurait pas contracté incombe au demandeur, sous l'appréciation souveraine du juge du fond ;

3

Attendu que cette «notion d'erreur sur la personne », si elle concerne, dans une conception purement objective ce qui est in abs​tracto, de l'essence du mariage, tant du point de vue moral (nécessité d'un minimum d'intégrité mentale et de moralité) que d'un point de vue strictement physiologique (nullité pour impuissance notamment) permet également, selon l'espèce et sous certaines conditions, de pren​dre en compte telle qualité particulière dont l’existence a été jugée essentielle par l'époux demandeur à la nullité ;

4

Qu'il lui appartient alors de faire la preuve plus spécifiquement de l'importance que revêtait pour lui cette qualité, qui est telle qu'il ne serait pas marié s'il avait connu son absence ;

5


Attendu qu'en l'espèce Sébastien G invoque le défaut de moralité de celle qu'il a épousée en connaissance de cause ;

6


Qu'il conteste formellement en avoir été informé et l'avoir épousée en connaissance de cause ;

7


Attendu qu'il résulte des éléments produits que Mme Leila M épouse G s'est effectivement vu refuser un visa par le consulat de France à Djibouti, par LRAR en date du 23 novembre 1998 ;

8


Qu'il est expressément fait état, dans cette lettre, du fait qu'elle se livre à la prostitution ;

9


Que ce même courrier précise que ce comportement ne s'est pas modifié depuis son mariage et «risque de se poursuivre en France » ce qui justifie, pour des motifs d'intérêt général le refus qui lui est opposé ;

10


Attendu que la défenderesse, qui n'a engagé aucun recours contre cette décision, et n'a pas constitué avocat, ni manifesté son opposition, suite à l'assignation et aux conclusions dûment signifiées, et qui faisait expressément référence, n'a apporté aucun élément de nature à permet​tre de douter de la véracité des motifs ci-dessus ;

11


Qu'il est constant qu'ils sont les moins incompatibles tant avec la conception normale de la moralité de sa future épouse que peut se faire un candidat au mariage, qu'avec les obligations légales, et notam​ment celle de fidélité, prévue par l'article 212 du Code civil ;



…………………………………………………………………………………………………..

12


Attendu en conséquence que le mariage en cause doit être tenu pour nul ;

13


Par ces motifs:




Le tribunal statuant publiquement par jugement réputé contradictoire en premier ressort,



   Vu l'article 180 du Code civil,





Déclare nul … le mariage contracté le 26 avril 1998...

1° - La lecture et la compréhension de la décision

Préalablement à l’élaboration de la fiche, il faut procéder à la lecture de la décision et à la compréhension de celle-ci. La méthode suivie consistera à analyser, paragraphe par paragraphe, la décision après, répétons le, l’avoir lue plusieurs fois. Cette analyse permettra d’abord de vérifier que toute décision de justice est construite sur la base du « syllogisme judiciaire ». Elle permettra ensuite de comprendre la manière dont la juridiction a raisonné pour trancher le litige. 

Il faut toutefois avoir présent à l’esprit que l’analyse d’une décision de justice n’obéit pas à des raisonnements du type « vrai – faux ». En conséquence, les observations qui vont suivre ne constituent pas un « modèle » destiné à être reproduit ; ce n’est qu’une des manières d’analyser la présente décision.

Les quatre premiers paragraphes de la décision correspondent ici à la « majeure » du raisonnement syllogistique. Chaque règle posée par le tribunal, chaque « majeure » énoncée, le sera du plus général au plus particulier (Cf. idée de chaîne de syllogismes dans toute décision judiciaire).


Dans le § 1, le tribunal ne fait que reprendre la règle posée par l’art 180 al 2 du Code civil qui permet d’annuler un mariage (comme tout acte juridique, le mariage est soumis à des conditions de validité) pour lequel l’un des époux a commis une « erreur dans la personne » (c’est une erreur assez rare dont on admet communément qu’elle porte sur l’identité de la personne, son état civil) ou « sur les qualités essentielles de la personne » de l’autre époux. 


Dans le § 2, le tribunal indique la manière de procéder en cas de demande en nullité d’un mariage fondée sur l’erreur : la preuve de cette erreur incombe au demandeur en nullité (là encore ce n’est que le rappel d’une autre règle de droit qu’il ne mentionne pas : l’art 1315 al 1 du code civil), et l’admission de cette erreur relève, selon le tribunal, de « l’appréciation souveraine du juge du fond ». Cela signifie que l’erreur étant une notion de « fait » (par opposition à une notion de « droit ») la réalité ou non de cette erreur ne sera pas contrôlée par les juges du droit (c'est-à-dire par la Cour de cassation en cas de pourvoi) et que le tribunal est donc « souverain » pour admettre ou non l’existence d’une erreur (comme le serait une Cour d’appel qui aurait à rejuger l’affaire).


Dans les § 3 et 4, le tribunal, plus précisément, va s’intéresser non pas à l’erreur « dans la personne » mais à celle portant sur « les qualités essentielles de la personne », même s’il utilise la formule « erreur sur la personne », formule quelque peu différente de celle employée par le législateur (la loi).   


De manière générale et abstraite (le litige à trancher n’a pas encore été examiné), le tribunal pose une autre règle qui ne figure pas dans la loi : il envisage deux types d’erreurs sur la personne qui doivent, selon lui, s’apprécier différemment. 


Le premier type d’erreur envisagé par le tribunal, doit être interprété, de manière objective : toute personne qui se marie, est en attente d’un minimum de qualités concernant la personne de son conjoint, tant d’un point de vue moral (intégrité mentale, moralité…) que d’un point de vue physique (aptitude sexuelle…). La conception objective, l’appréciation in abstracto (qui s’oppose à une appréciation in concreto, au cas par cas) signifie que la qualité (morale ou physique) qui fait défaut au conjoint défendeur suffit, si elle est démontrée par l’autre époux (le demandeur en nullité), pour attester de l’erreur sur la personne et admettre l’action en nullité du mariage exercée par celui qui en a été victime. En d’autres termes, n’importe quel époux, s’il fait la preuve d’une telle erreur sur de telles qualités de son conjoint aura démontré avoir commis au sens de l’art 180 al 2 une « erreur sur les qualités essentielles de la personne ». En d’autres termes encore,  pour le tribunal certaines qualités sont objectivement essentielles.


Le second type d’erreur envisagé par le tribunal concerne des qualités plus particulières de la personne qui, si elles faisaient défaut, n’entraîneraient la nullité du mariage qu’à la condition que l’époux demandeur en nullité démontre qu’il avait fait de cette qualité une condition essentielle de son consentement au mariage (le tribunal ne donne pas d’exemple mais on pourrait envisager le cas d’un époux qui serait de telle religion et qui aurait cru, à tort, que son conjoint partageait la même croyance : dans ce cas, il devra faire la preuve que cette attente était déterminante de son consentement, en d’autres termes, que cette qualité était pour lui d’une telle importance que s’il avait su qu’elle ferait défaut à son futur conjoint, il ne se serait pas marié ; même si sur ce point un arrêt récent de la Cour d’appel de Douai en date du 17 novembre 2008, à propos de la non virginité d’une épouse, impliquerait des développements).


Ainsi, dans ces quatre premiers paragraphes, le tribunal a-t-il fixé les règles qui, nécessairement, vont concerner le litige qui lui est soumis. L’objet des paragraphes suivants sera de confronter le cas d’espèce, les faits du litige (« mineure » du syllogisme), aux règles de droit ainsi posées et d’en tirer la « conclusion » (admettre ou non la nullité du mariage).


Dans le § 5, le tribunal nous précise les faits et l’objet de la demande : Sébastien G demande la nullité de son mariage pour défaut de moralité de son épouse. Par une maladresse de rédaction, le tribunal ajoute, à tort, « qu’il (Sébastien) l’a épousée en connaissance de cause ». En effet, si on veut que la suite de la décision ait un sens, il faut nécessairement et bien au contraire admettre que Sébastien s’est marié sans connaître les défauts de moralité de son épouse (sinon il n’aurait pas commis la moindre erreur !).

D’ailleurs, dans le § 6 le tribunal rectifie sa maladresse car cette fois il énonce que Sébastien G conteste avoir été informé des défauts de moralité de son épouse, c'est-à-dire conteste l’avoir épousée en connaissance de cause (il prétend qu’au moment de son mariage il ne savait pas qu’elle présentait de tels défauts).


Dans les § 7, 8 et 9 les faits se précisent encore : Leila M qui est l’épouse et dont on comprend qu’elle n’est pas de nationalité française (sinon pas de visa) et réside à Djibouti (ce qui n’a d’ailleurs aucune importance) s’est vu refuser un visa pour rentrer en France. Les raisons de ce refus sont indiquées dans une lettre du Consulat : Leila M se livre à la prostitution. Bien que cette lettre soit datée du 23 novembre 1998, soit postérieurement au mariage (voir dernier § du jugement), elle précise que le comportement de l’épouse ne s’est pas modifié depuis son mariage d’où l’on peut en déduire, ce que fait implicitement le tribunal, que l’épouse pratiquait la prostitution avant son mariage. En effet, ce qui importe c’est que les faits se soient produits avant le mariage car s’ils ne s’étaient produits qu’après, cela ne concernerait pas la question de la formation du mariage et donc sa validité, mais celle de l’inexécution des devoirs du mariage sanctionnée par la dissolution du mariage (différence entre divorce et nullité). 

Dans le § 10, le tribunal s’intéresse à la position de la défenderesse à l’action Leila M : elle n’a exercé aucun recours contre le refus de visa, pas plus qu’elle ne s’oppose ou conteste les faits qui lui sont reprochés. Le tribunal en conclut que les faits de prostitution sont avérés.

Dans le § 11, le tribunal va procéder à une opération de qualification. Il va s’agir de confronter les faits (l’épouse présente un défaut de moralité déduit du fait qu’elle se livrait à la prostitution) avec les règles de droit exposées préalablement. Plus précisément, il s’agit pour le tribunal de choisir le type d’erreur sur la personne auquel se rapporte un tel défaut [le type d’erreur qu’on apprécie objectivement ou bien celui qu’on apprécie subjectivement et qui, seul, nécessite que le demandeur rapporte la preuve du caractère pour lui essentiel de la qualité manquante, (Cf. analyse des § 3 et 4 ci-dessus)].

Le fait que Mme Leila M se soit livrée à la prostitution  est considéré par le tribunal comme entrant dans le premier type d’erreur sur la personne, même si le tribunal commet un contresens rédactionnel lorsqu’il affirme « qu’ils [les motifs d’où il ressort que la femme se livrait à la prostitution] sont les moins incompatibles… ». Le tribunal voulait en réalité dire « les plus incompatibles » ou « les moins compatibles »…

Les raisons qui permettent d’affirmer que le tribunal se situe, en l’espèce, dans le cadre d’une erreur de type objectif peuvent être déduites des formulations suivantes : « tant avec la conception NORMALE [cf. objective] de la moralité… que peut se faire UN candidat au mariage [tout candidat au mariage et pas seulement Sébastien G]… qu’avec les obligations légales, et notamment celle de fidélité, prévue par l’art 212 du code civil ». On ne développera pas cette 2ème partie de la phrase mais elle pourrait être critiquée car l’art 212 concerne les effets du mariage et non les conditions de validité d’un mariage ; avant le mariage, les époux ne sont pas soumis à une obligation de fidélité, pendant le mariage l’infidélité d’un époux peut être sanctionnée par une demande en divorce de l’autre et non par une action en nullité du mariage.

Dans le § 12, le tribunal tire les conséquences de ses propres constatations : le mariage en cause doit être tenu pour nul.

Dans le dernier §(13), « conclusion » du syllogisme et « dispositif » du jugement, le mariage de Sébastien G et de Leila M est déclaré nul. 
Pour en revenir au syllogisme judiciaire, on pourrait, si la règle légale était plus précise qu’elle ne l’est, identifier strictement la « majeure » et la règle légale et le réécrire de la manière suivante : 

Majeure : en matière de mariage, si un époux se trompe sur les qualités essentielles de la personne de son conjoint il peut en demander la nullité. Tel est le cas, notamment, s’il ne sait pas que ce dernier se livre à la prostitution ; 

Mineure : Sébastien s’est marié avec Leila sans savoir que cette dernière se livrait avant son mariage à la prostitution ; 

Conclusion : le mariage est annulé.

Mais la règle légale n’est pas aussi précise. Elle est ici, comme c’est toujours le cas, formulée de manière abstraite et générale et ne prévoit pas dans le détail toutes les situations pouvant y correspondre. D’où la nécessité pour une juridiction de devoir interpréter la formule générale employée par la loi (ici « qualités essentielles »), de lui donner un contenu et d’indiquer comment apprécier le terme « essentielle». La majeure, on le voit, est donc finalement constituée de la règle légale, telle que précisée et enrichie par le tribunal afin de correspondre à la situation de l’espèce.

2°- Confection de la fiche de jurisprudence proprement dite :

Présentation : c’est un jugement rendu par le TGI de Paris en date du 13 février 2001. Il traite de la question de la nullité du mariage, plus précisément il concerne la notion « d’erreur sur les qualités essentielles de la personne » telle que l’envisage l’art 180 al 2 du Code civil.


Faits


Leila M et Sébastien G se sont mariés à Djibouti le 26 avril 1998 (par la suite, on emploiera les termes mari ou femme pour désigner les parties). Le mari ayant pris connaissance de l’activité de prostitution à laquelle se livrait son épouse, il intente une action en nullité de son mariage.



Procédure  


Dès lors qu’on se situe devant une juridiction du 1er degré, elle est ici réduite (pas de décisions antérieures) à l’action en nullité de son mariage introduite par le mari devant le tribunal de grande instance de Paris (en matière d’état des personnes, compétence exclusive du TGI).


Le mari fonde sa demande en nullité sur l’art 180 al 2 du code civil. Il soutient avoir été victime d’une erreur sur les qualités essentielles de sa femme : selon lui, elle se livrait, avant leur mariage et sans qu’il l’ait su, à la prostitution. 


De son côté, la femme ne fait valoir aucun argument, elle n’a même pas constitué avocat pour la représenter.


Problème de droit


Que faut-il entendre par « erreur sur les qualités essentielles » termes figurant dans l’art 180 al 2 du code civil ? Comment apprécier le caractère « essentiel » d’une qualité ? 


Solution


Le tribunal fait droit à la demande du mari : il annule le mariage en estimant que le mari a été victime d’une erreur sur la personne de sa femme.



Pour y parvenir, le tribunal pose au départ la règle de droit indiquant, selon lui, la marche à suivre : il distingue, en matière de mariage, deux types d’erreur « sur la personne » (termes qu’il utilise alors que la loi emploie les termes  d’erreur « sur les qualités essentielles de la personne ») qui doivent s’apprécier différemment (voir supra dans le travail de réflexion les explications données).


Le tribunal va ensuite confronter le cas d’espèce aux principes sus-énoncés.


Il s’explique d’abord sur les raisons pour lesquelles il admet la réalité du défaut de moralité de l’épouse tel qu’il a été avancé par le mari (lettre du consulat de France faisant état que l’épouse se livre à la prostitution, non contestation de l’épouse elle-même). 


Ensuite, en application du « mode d’emploi » que le tribunal avait lui-même fixé, il se prononce sur la manière d’apprécier l’erreur invoquée :


- il considère que le défaut de moralité de l’épouse constitue bien pour le mari une erreur qui doit faire l’objet d’une appréciation in abstracto. Le défaut de moralité doit donc être envisagé, en soi, comme une qualité essentielle de la personne. Cela peut être déduit des formules employées par le tribunal qui affirme : «qu’ils [les défauts de moralité] sont les moins [in]compatibles tant avec la conception normale de la moralité… que peut se faire un candidat au mariage » (Cf. tout candidat au mariage et pas spécialement Sébastien G). Cette discussion correspond à l’exigence de la preuve du caractère déterminant de l’erreur ;


- puis, dans la même phrase, on peut, accessoirement, remarquer que le tribunal se réfère aux obligations du mariage (art 212 et devoir de fidélité). Pourtant, il s’agit d’apprécier la validité du mariage et non de s’intéresser à la bonne ou mauvaise exécution par l’épouse de ses obligations et devoirs résultant du mariage (différence entre une action en nullité et une action en divorce). Mais ce glissement peut être compréhensible : pour apprécier l’importance de la qualité sur laquelle on s’interroge, on peut effectivement se référer à ce qui est de l’essence du mariage et donc aux devoirs et obligations qu’il prévoit.

Dans le dispositif de la décision, le tribunal déclare nul le mariage (on ne développera pas plus la décision car cela nous conduirait à approfondir la question de fond que constitue l’erreur sur les qualités essentielles en matière de mariage).

II – Le cas pratique

Une situation concrète vous est soumise et vous devez « découvrir » les différents problèmes juridiques qu’elle comporte et les résoudre comme le ferait un juge.

Ceci suppose de connaître les règles de droit (conditions, effets, exceptions…) et leur interprétation jurisprudentielle. Mais résoudre un cas pratique, c’est surtout donner un avis motivé sur une situation de fait déterminée : la solution retenue ne sera exposée qu’en quelques lignes de conclusion mais devra au préalable être très sérieusement justifiée, cette justification faisant tout l’intérêt de l’exercice (tout comme un juge doit motiver sa décision, vous devez justifier de vos solutions).

Le travail se déroule en trois étapes.

1°- Première étape : transposer la situation de fait en situation juridique

Il s’agit tout d’abord de transposer la situation de fait qui vous est proposée en situation juridique. Vous y parviendrez en deux opérations successives.

A) L’examen des données du problème

L’analyse des faits (pas le résumé) est un travail important. Certains faits peuvent être inutiles ou superflus : il faut les écarter. D’autres, au contraire, font défaut ou sont incomplets : il faut donc les rechercher, si et seulement si cela est possible ou, dans le cas contraire envisager différentes hypothèses (vous ne pouvez pas inventer un nouveau cas pratique autre que celui qui vous est proposé).

Exemple : Dupont, qui a perdu sa belle-mère en 2007, vient vous consulter et vous expose qu’il est marié avec une charmante caissière dont il a eu trois enfants. Il ne s’entend plus avec elle et veut divorcer. Au surplus il vous précise qu’elle fait très mal la cuisine.

Les faits inutiles sont : le décès de la belle-mère ; le fait que sa femme soit une charmante caissière ; le fait que sa femme fasse très mal la cuisine (ce n’est pas une faute correspondant au manquement à l’un des devoirs du mariage).

Les faits utiles mais incomplets sont : l’épouse est-elle d’accord ou non pour divorcer ? Comme le cas pratique ne le précise pas, il faudra envisager les deux hypothèses. Quelles sont les causes de la mésentente, hormis le problème de la cuisine ? (peut-il faire valoir une faute grave ou renouvelée des devoirs du mariage… ?). Les époux sont-ils déjà séparés de fait ? Dans l’affirmative depuis combien de temps ? Certains faits qui, au départ, n’avaient aucune importance (voir supra) peuvent en avoir rapportés à un autre problème. Dans notre exemple d’une demande en divorce, mais cette fois en lien avec une éventuelle prestation compensatoire, le décès de sa belle-mère peut avoir permis à sa femme d’hériter… Quelle est l’activité professionnelle de Dupont ? Combien gagne-t-il ? Quelles sont les disparités de revenus entre les époux ? Quel est l’âge de chacun des enfants (pensions alimentaires) ?  etc…

Le déroulement dans le temps des faits de l’espèce doit être vérifié : il faut éventuellement les replacer dans l’ordre chronologique en précisant les dates qui sont connues.

B) Les qualifications

C’est une opération délicate car une erreur de qualification entrainera nécessairement une solution erronée.

Le problème soumis à votre réflexion mettra généralement en jeu plusieurs notions juridiques distinctes. Il est littéralement à l’intersection de ces notions.

Exemple : Durand propriétaire d’un appartement veut augmenter le loyer payé par son locataire en faisant application d’une clause du bail qui prévoit une augmentation annuelle fondée sur un indice légal (ce qui ferait 8% d’augmentation). Or, une loi nouvelle vient de limiter à 5% maximum les augmentations annuelles de loyer. Que doit-il faire ?

L’opération de qualification conduit à diagnostiquer la difficulté du cas en ces termes : le problème se situe dans le cadre général de l’application dans le temps d’une règle nouvelle. Cette règle s’applique-t-elle immédiatement à l’espèce ou non ? Par ailleurs, le domaine dans lequel la loi nouvelle intervient est celui des contrats, et plus précisément des contrats de location (bail) ; le contrat intervenu entre le propriétaire et le locataire a été l’objet du consentement de chacun : il s’impose donc en principe à chaque partie.

Si par des dispositions transitoires la loi elle-même n’y a pas répondu, la formulation du problème de droit peut être faite en ces termes : une loi nouvelle peut-elle s’appliquer à un contrat de location en cours d’exécution ?

2°- Deuxième étape : rassembler les éléments de réponse

Cette recherche ne doit être commencée qu’après une réflexion suffisante sur les données du problème.

L’opération de qualification, grâce à laquelle vous avez pu dégager les différents problèmes juridiques, vous a permis en même temps de déterminer les textes et les mots-clefs sous lesquels cette situation juridique peut être répertoriée. Vous effectuerez alors ces recherches dans les codes (la loi fournit-elle une réponse, même approximative au problème posé ? Les références jurisprudentielles figurant sous le ou les textes concernés apportent-elles des réponses ?) dans les manuels, les répertoires, les recueils de doctrine et de jurisprudence.

Il vous faut alors :

· Rechercher les définitions des termes employés par les textes, définitions qui ont été proposées par la doctrine ;

· Voir, parmi ces diverses définitions, quelle a été l’interprétation jurisprudentielle retenue par les tribunaux et indiquer si cette jurisprudence a ou non évolué ;

· Penser à noter les références des décisions de jurisprudence ou de chroniques qui sont citées.
L’opération suivante consiste à faire l’inventaire des matériaux qui ont été ainsi rassemblés. Vous pouvez alors dégager les différentes solutions envisageables, en faisant le point des arguments favorables et défavorables.
 3°- Troisième étape : rédiger une réponse claire et précise à chacune des questions posées.

Il est hors de question de donner un plan type pour rédiger un cas pratique. Il faut simplement répondre à chaque question posée. Pour chacune de ces questions, il convient de faire une brève introduction, des développements et une conclusion. 

a) L’introduction

Il faut reprendre les faits significatifs, les qualifier pour amener l’énoncé des problèmes de droit soulevés par le cas.

b) Les développements

Ils doivent être organisés autour des divers problèmes définis en introduction et il y a donc autant de parties que de questions posées (de ce point de vue, le cas pratique est le moins formaliste des exercices de droit).

A l’intérieur de chaque partie, il vous faudra faire appel à une grande part d’exposés théoriques. En effet, ce n’est pas la solution qui compte, mais les raisonnements que vous employez pour y parvenir. En outre, il ne s’agit pas de réciter un cours mais de résoudre un cas concret, inutile d’aborder des questions étrangères au cas.

Enfin, n’oubliez pas que vous êtes en présence d’un exercice (et non d’une situation réelle), pour lequel il vous manque parfois certains éléments de solution. Ces lacunes sont généralement voulues par l’enseignant qui souhaite vous voir examiner tous les aspects d’un même problème, sans toujours se soucier de la solution pratique.

c) La conclusion

Elle doit être brève et sans exposé théorique : elle traduit clairement votre choix quant à la solution et constitue seulement l’achèvement logique de votre raisonnement. Il suffit de reprendre ici l’ensemble des solutions que vous avez retenues au cours des développements, en précisant, si cela n’avait pas été fait auparavant : le tribunal qui devra être saisi ; dans quel délai ; les moyens de preuve à apporter ; les chances de succès de l’action en justice (sachant qu’il est rare de pouvoir répondre de manière certaine aux questions car la solution peut dépendre d’éléments de fait qui relèvent de l’appréciation souveraine des juges).

Fiche n°4

L'organisation juridictionnelle – Le mécanisme du pourvoi en cassation 
I - Documents
Tableaux et schémas

· Doc. 1 : les deux ordres de juridictions

· Doc. 2 : l’organisation judiciaire en matière civile

· Doc. 3 : le déroulement d'un procès et le mécanisme du pourvoi en cassation.

II - Exercices
A - Mots ou expressions (liste non exhaustive) dont il faut connaître la définition :

Droit objectif ; droits subjectifs ; norme de droit ; norme de fait ; règle juridique ; décision juridique ; jugement ; ordonnance ; arrêt ; loi ; décret ; arrêté ; pouvoir législatif ; pouvoir réglementaire ; pouvoir (autorité) judiciaire ; droit interne ; droit communautaire ; droit privé ; droit public ; chambre ; instance ; procès ; partie ; tiers ; demandeur ; défendeur ; défenseur ; appelant ; intimé ; prévenu ; accusé ; contravention ; délit ; crime ; infraction ; opposition ; appel ; cassation ; moyen ; branche ; cour suprême ; compétence territoriale ; compétence matérielle ; arrêt confirmatif ; arrêt infirmatif ; arrêt de rejet ; arrêt de cassation ; jurisprudence ; jugement gracieux ; jugement contentieux ; autorité de la chose jugée ; force de la chose jugée ; décision définitive ; décision irrévocable ; voie de recours ; syllogisme judiciaire ; motifs ; dispositif ; juridiction de droit commun ; juridiction d’exception ; premier ressort ; dernier ressort ; effet dévolutif ; effet suspensif ; juge ; magistrat ; procureur de la République ; procureur général ; avocat ; ministère public ; avocat général ; avocat aux Conseils ; commissaire du gouvernement…

B - Questionnaire « vrai – faux ? » (justifier vos réponses)

· il est parfois possible de former un pourvoi en cassation contre une décision susceptible d’appel ?

· il est toujours possible d’interjeter appel d’une décision rendue par une juridiction du 1er degré ?

· le pourvoi en cassation n’est possible qu’à l’encontre d’une décision rendue en dernier ressort ?

· le principe de la collégialité ne connaît pas d’exception ?

· une cour d’appel peut casser un jugement ? 

· la cour de cassation peut confirmer un jugement ? un arrêt ? 

· la cour de cassation peut rejeter un arrêt ?

· si une décision a fait l’objet d’un pourvoi en cassation et que le pourvoi a été rejeté, peut-on alors affirmer, quels que soient les « moyens » du pourvoi, que la décision frappée de pourvoi était alors « impeccable en droit » ?

· un pourvoi en cassation peut être rejeté alors même que la Cour de cassation admet la réalité des critiques de droit formulées dans le moyen par le demandeur au pourvoi ?

· l’appel a un effet suspensif ?

· le pourvoi en cassation a un effet suspensif ?

· l’appel a un effet dévolutif ?

· tous les magistrats sont des juges ?

· tous les juges sont des magistrats ?

· la seule hypothèse dans laquelle une juridiction de renvoi après cassation doit se conformer à la position prise par la cour de cassation est celle d’une seconde cassation prononcée sur le même moyen que le premier ?

· il existe deux cours de cassation, l’une civile, l’autre criminelle ?

· la cour de cassation comporte trois chambres civiles et une chambre criminelle ?

· la cour de cassation est liée pour l’avenir par ses propres décisions ?

· la cour de cassation ne juge qu’en droit, les juges du fond ne jugent qu’en fait ?

C – Cas pratiques :

Retracez chronologiquement la procédure et indiquez le sens de chacune des décisions rendues (si c’est possible) dans les trois hypothèses suivantes :

1°- « … rejette le pourvoi formé contre l’arrêt infirmatif qui a fait droit à la demande de dommages et intérêts de Mme X contre M Y ».


2°- « … casse l’arrêt confirmatif qui a débouté Mme X de sa demande de dommages       et intérêts contre M Y ».


3° - «… rejette le pourvoi formé contre l’arrêt qui a fait droit à la demande de dommages et intérêts de Mme X contre M Y ».
	Doc. 1 : Les deux ordres de juridictions
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Exemple du rôle de la Cour de cassation : 
Doc. 4 :  Civ. 3ème 22 mars 1995



LA COUR :


Sur le premier moyen :


Vu l'article 12, alinéa 1er, du nouveau Code de procédure civile ; 


Attendu que le juge tranche le litige conformément aux règles de droit qui lui sont applicables ;


Attendu que, pour condamner les époux Horner à payer à leur voisin, M. Lutkoski, la moitié du coût des travaux de raccordement de leur maison individuelle au réseau EDF, le jugement attaqué (tribunal d'instance de Thonon-les-Bains, 8 mars 1993), statuant en dernier ressort, retient qu'il est inéquitable que M. et Mme Horner tirent profit du fait que M. Lutkoski ait financé les travaux destinés à recevoir les lignes électriques communes ;


Qu'en statuant ainsi, sans se fonder sur une règle de droit, le Tribunal a violé le texte susvisé ;


PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le second moyen :

       CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, le jugement rendu le  8 mars 1993, entre les parties, par le tribunal d'instance de Thonon-les-Bains ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit jugement et, pour être fait droit, les renvoie devant le tribunal d'instance d'Annecy


Les doc. 2 et 3 ne sont pas joins et seront à part
Fiche n°5
La hiérarchie des normes écrites 

La question de la hiérarchie des normes écrites est une question extrêmement complexe qui peut être abordée sous deux angles différents (avec les nuances et précisions qui suivent) :

· d’abord sous l’angle de la « validité » de la norme : l’organe qui est à l’origine de la norme (parlement, ministre, maire…) avait-il le pouvoir, la compétence de l’édicter ? La procédure suivie a-t-elle été respectée ? Dès lors qu’un contrôle de cette compétence ou de la procédure suivie est organisé, il se fait en application d’un principe de hiérarchie entre les normes (telle norme supérieure prévoit le domaine de compétence de tel organe d’édicter telle autre norme). Il s’agit dans ce cas d’un contrôle « formel » (on s’intéresse plus à la forme de la norme qu’à son contenu, à sa substance). En cas de méconnaissance du principe de hiérarchie, la norme inférieure sera atteinte dans sa « validité » (on parlera de nullité).
· ensuite sous l’angle de la « hiérarchie » proprement dite. Cette fois on s’intéresse exclusivement au contenu de la norme (sa matière) et la question est de savoir si ce contenu est compatible avec celui d’une autre norme qui lui est supérieure. Il s’agit dans ce cas d’un contrôle « matériel ». Le contrôle qui s’exercera fera prévaloir là encore la norme supérieure sur la norme inférieure mais la « validité » de la norme inférieure ne sera pas nécessairement atteinte, dans ce cas on parlera « d’inopposabilité » [exemple d’une loi dont certaines de ses dispositions seraient contraires à celles d’un traité : on fera prévaloir les dispositions du traité (norme supérieure) sur celles de la loi (norme inférieure) mais la loi ne sera pas pour autant « annulée », elle sera « inopposable » ; en revanche, un décret dont certaines de ses dispositions seraient contraires à un traité, peut être « annulé »].
· toutefois, cette distinction entre contrôle de conformité « formelle » et « matérielle » d’une norme par rapport à une autre est en réalité artificielle. Le plus souvent, les aspects « formels » et « matériels » d’une norme sont indissociables. Exemple : aux termes de l’article 34 de la Constitution, les règles en matière de succession, comme d’autres, dépendent exclusivement du domaine de la Loi ; si le gouvernement, par décret, prenait des mesures modificatives dans ce domaine, ces mesures ne seraient conformes ni d’un point de vue « matériel » (contraires à la loi), ni d’un point de vue « formel » (contraires à la compétence exclusive du législateur dans ce domaine).
· enfin, à supposer que l’on puisse établir une hiérarchie entre les normes, hiérarchie représentée sous la forme d’une « pyramide » [ce que les différents ordres juridiques (national, communautaire ou international) rendent illusoire dans l’absolu], l’effectivité de la hiérarchie (la suprématie de la norme supérieure sur la norme inférieure) dépend d’une part de la mise en place d’un organe de contrôle (juridiction) et, d’autre part des conditions de sa saisine (qui peut saisir cette juridiction, dans quelles conditions… ?). 

Documents :

· Conseil constitutionnel, 15 janvier 1975 (Doc.1) ;

· Ch. Mixte, 24 mai 1975, D 1975 497 (Doc.2)

· Les vicissitudes du « contrat nouvelles embauches » : quelques informations et notions en matière d’ordonnance (doc. 3) ; ordonnance n° 2005-893 du 2 août 2005 (extraits, doc. 4) ; Conseil d’Etat, 19 octobre 2005, D 2006 p 629 note G. Borenfreund (doc. 5) ; Conseil de prud’hommes de Longjumeau, 28 avril 2006, JCP éd Soc. du 23 mai 2006 p 20 (doc. 6). 

Doc 2 : Chambre Mixte, 24 mai 1975

LA COUR :

(…)


Attendu qu’il résulte des énonciations de l’arrêt déféré (Paris, 7 juillet 1973) que, du 5 janvier 1967 au 5 juillet 1971, la société Cafés Jacques Vabre (société Vabre) a importé des Pays-Bas (Etat membre de la Communauté économique européenne), certaines quantités de café soluble en vue de leur mise à la consommation en France ; que le dédouanement des ces marchandises a été opéré par la société J. Weigel et C. (société Weigel), commissionnaire en douane ; qu’à l’occasion de chacune de ces importations, la Société Weigel a payé à l’administration des douanes la taxe intérieure de consommation prévue, pour ces marchandises, par la position EX 21-02 du tableau A de l’article 265 du Code des douanes ; que, prétendant la violation de l’article 95 du traité de 25 mars 1957 instituant la Communauté économique européenne, lesdites marchandises avaient ainsi subi une imposition supérieure à celle qui était appliquée aux cafés solubles fabriqués en France à partir du café vert en vue de leur consommation dans ce pays, les deux sociétés ont assigné l’administration en vue d’obtenir, pour la société Weigel, la restitution du montant des taxes perçues et, pour la société Vabre, l’indemnisation du préjudice qu’elle prétendait avoir subi du fait de la privation des fonds versés au titre de ladite taxe ;


(…)


Sur le deuxième moyen :


Attendu qu’il est de plus fait grief à l’arrêt d’avoir déclaré illégale la taxe intérieure de consommation prévue par l’article 265 du Code des douanes par suite de son incompatibilité avec les dispositions de l’article 95 du traité du 25 mars 1957, au motif que celui-ci, en vertu de l’article 55 de la Constitution, a une autorité supérieure à celle de la loi interne, même postérieure, alors, selon le pourvoi, que s’il appartient au juge fiscal d’apprécier la légalité des textes réglementaires instituant un impôt litigieux, il ne saurait cependant, sans excéder ses pouvoirs, écarter l’application d’une loi interne sous prétexte qu’elle revêtirait un caractère anticonstitutionnel ; que l’ensemble des dispositions de l’article 265 du Code des douanes a été édicté par la loi du 14 décembre 1966 qui leur a conféré l’autorité absolue qui s’attache aux dispositions législatives et qui s’impose à toute juridiction française ;


Mais attendu que le traité du 25 mars 1957, qui, en vertu de l’article susvisé de la Constitution, a une autorité supérieure à celle des lois, institue un ordre juridique propre intégré à celui des Etats membres ; qu’en raison de cette spécificité, l’ordre juridique qu’il a crée est directement applicable aux ressortissants de ces Etats et s’impose à leurs juridictions ; que, dès lors c’est à bon droit, et sans excéder ses pouvoirs, que la Cour d’appel a décidé que l’article 95 du traité devait être appliqué en l’espèce, à l’exclusion de l’article 295 du Code des douanes, bien que ce dernier texte fut postérieur ; d’où il suit que le moyen est mal fondé ;


(…)


PAR CES MOTIFS :


REJETTE le pourvoi formé contre l’arrêt rendu le 7 juillet 1973 par la Cour d’appel de Paris (1ère chambre).

Doc. 1 : Conseil constitutionnel, 15 janvier 1975
Le Conseil constitutionnel, 

Saisi le 20 décembre 1974 par MM Jean FOYER, Marc LAURIOL (…), députés à l’Assemblée nationale, dans les conditions prévues à l’article 61 de la Constitution, du texte de la loi relative à l’interruption volontaire de la grossesse, telle qu’elle a été adoptée par le Parlement;
Vu les observations produites à l’appui de cette saisine;
Vu la Constitution, et notamment son préambule ;
Vu l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, notamment le chapitre II du titre II de ladite ordonnance ;
Ouï le rapporteur en son rapport ;
 

1. Considérant que l’article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d’appréciation et de décision identique à celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ;
 

2. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 55 de la Constitution : “Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l’autre partie.” ;
 

3. Considérant que, si ces dispositions confèrent aux traités, dans les conditions qu’elles définissent, une autorité supérieure à celle des lois, elles ne prescrivent ni n’impliquent que le respect de ce principe doive être assuré dans le cadre du contrôle de la conformité des lois à la Constitution prévu à l’article de celle-ci ;
 

4. Considérant, en effet, que les décisions prises en application de l’article 61 de la Constitution revêtent un caractère absolu et définitif, ainsi qu’il résulte de l’article 62 qui fait obstacle à la promulgation et à la mise en application de toute disposition déclarée inconstitutionnelle ; qu’au contraire, la supériorité des traités sur les lois, dont le principe est posé à l’article 55 précité, présente un caractère à la fois relatif et contingent, tenant, d’une part, à ce qu’elle est limitée au champ d’application du traité et, d’autre part, à ce qu’elle est subordonnée à une condition de réciprocité dont la réalisation peut varier selon le comportement du ou des Etats signataires du traité et le moment où doit s’apprécier le respect de cette condition ;
 

5. Considérant qu’une loi contraire à un traité ne serait pas, pour autant, contraire à la Constitution ;

6. Considérant qu’ainsi le contrôle du respect du principe énoncé à l’article 55 de la Constitution ne saurait s’exercer dans le cadre de l’examen prévu à l’article 61, en raison de la différence de nature de ces deux contrôles ;
 

7. Considérant que, dans ces conditions, il n’appartient pas au Conseil constitutionnel, lorsqu’il est saisi en application de l’article 61 de la Constitution, d’examiner la conformité d’une loi aux stipulations d’un traité ou d’un accord international ;
 

8. Considérant, en second lieu, que la loi relative à l’interruption volontaire de la grossesse respecte la liberté des personnes appelées à recourir ou à participer à une interruption de grossesse, qu’il s’agisse d’une situation de détresse ou d’un motif thérapeutique ; que, dès lors, elle ne porte pas atteinte au principe de liberté posé à l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen ;
 

9. Considérant que la loi déférée au Conseil constitutionnel n’admet qu’il soit porté atteinte au principe du respect de tout être humain dès le commencement de la vie, rappelé dans son article 1er, qu’en cas de nécessité et selon les conditions et limitations qu’elles définit ;
 

10. Considérant qu’aucune des dérogations prévues par cette loi n’est, en l’état, contraire à l’un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République ni ne méconnaît le principe énoncé dans le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, selon lequel la nation garantit à l’enfant la protection de la santé, non plus qu’aucune des autres dispositions ayant valeur constitutionnelle édictées par le même texte ;
 

11. Considérant, en conséquence, que la loi relative à l’interruption volontaire de la grossesse ne contredit pas les textes auxquels la Constitution du 4 octobre 1958 fait référence dans son préambule non plus qu’aucun des articles de la Constitution ;
…………………………………………………………

Doc. 3, quelques informations et notions en matière d’ordonnances :
- l’art. 38 de la Constitution est ainsi libellé : 


 « Le gouvernement peut, pour l’exécution de son programme, demander au Parlement l’autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi ».


« Les ordonnances sont prises en Conseil des Ministres après avis du Conseil d’Etat. Elles entrent en vigueur dès leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification n’est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d’habilitation ».


« A l’expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les ordonnances ne peuvent plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif  ».
- la loi n° 2005-846 du 26 juillet 2005 a habilité le gouvernement à prendre par ordonnance des mesures d’urgence pour l’emploi (ce qui fut fait, notamment, par l’ordonnance de 2005, doc. 8) ;

 - l’art. 2 de cette loi prévoyait d’une part, que les ordonnances devaient être prises dans un délai de 2 mois suivant sa publication et, d’autre part, que, pour chaque ordonnance, un projet de ratification devait être déposé devant le parlement dans un délai de 2 mois à compter de la publication de l’ordonnance ;

- le 21 septembre 2005, a été enregistré à l’Assemblée Nationale, un projet de loi ayant pour objet la ratification de l’ordonnance de 2005 créant le CNE (texte non voté depuis, comme souvent en la matière) ;

- la ratification d’une ordonnance peut être expresse (vote du projet de ratification) ou implicite (notion admise par le Conseil constitutionnel dès lors qu’elle résulte d’une « manifestation de volonté implicitement, mais clairement exprimée par le Parlement ») ;

- nature juridique des ordonnances : il résulte des jurisprudences du Conseil d’Etat et du Conseil constitutionnel, que tant qu’elles n’ont pas été ratifiées (expressément ou implicitement), les ordonnances restent des actes réglementaires ; les ordonnances ratifiées deviennent rétroactivement des actes législatifs ;

Doc. 4, Extraits de l’ordonnance n° 2005-893 du 2 août 2005 créant le

« contrat  nouvelles embauches » (CNE)


Article 1

    Les employeurs qui entrent dans le champ du premier alinéa de l'article L. 131-2 du code du travail et qui emploient au plus vingt salariés peuvent conclure, pour toute nouvelle embauche, un contrat de travail dénommé "contrat nouvelles embauches". Les effectifs sont appréciés conformément à l'article L. 620-10 du code du travail. 

    Toutefois, un tel contrat ne peut être conclu pour pourvoir les emplois mentionnés au 3° de l'article L. 122-1-1 du code du travail. 


Article 2

    Le contrat de travail défini à l'article 1er est conclu sans détermination de durée. Il est établi par écrit. 

    Ce contrat est soumis aux dispositions du code du travail, à l'exception, pendant les deux premières années courant à compter de la date de sa conclusion, de celles des articles L. 122-4 à L. 122-11, L. 122-13 à L. 122-14-14 et L. 321-1 à L. 321-17 de ce code. 

    Ce contrat peut être rompu à l'initiative de l'employeur ou du salarié, pendant les deux premières années courant à compter de la date de sa conclusion, dans les conditions suivantes : 

    1° La rupture est notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ; 

    2° Lorsque l'employeur est à l'initiative de la rupture et sauf faute grave ou force majeure, la présentation de la lettre recommandée fait courir, dès lors que le salarié est présent depuis au moins un mois dans l'entreprise, un préavis. La durée de celui-ci est fixée à deux semaines, dans le cas d'un contrat conclu depuis moins de six mois à la date de la présentation de la lettre recommandée, et à un mois dans le cas d'un contrat conclu depuis au moins six mois ; 

    3° Lorsqu'il est à l'initiative de la rupture, sauf faute grave, l'employeur verse au salarié, au plus tard à l'expiration du préavis, outre les sommes restant dues au titre des salaires et de l'indemnité de congés payés, une indemnité égale à 8 % du montant total de la rémunération brute due au salarié depuis la conclusion du contrat. Le régime fiscal et social de cette indemnité est celui applicable à l'indemnité mentionnée à l'article L. 122-9 du code du travail. A cette indemnité versée au salarié s'ajoute une contribution de l'employeur, égale à 2 % de la rémunération brute due au salarié depuis le début du contrat. Cette contribution est recouvrée par les organismes mentionnés au premier alinéa de l'article L. 351-21 du code du travail conformément aux dispositions des articles L. 351-6 et L. 351-6-1 du même code. Elle est destinée à financer les actions d'accompagnement renforcé du salarié par le service public de l'emploi en vue de son retour à l'emploi. Elle n'est pas considérée comme un élément de salaire au sens de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale. 

    Toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée prévue au 1°. Ce délai n'est opposable au salarié que s'il en a été fait mention dans cette lettre. 

    Par exception aux dispositions du deuxième alinéa, les ruptures du contrat de travail envisagées à l'initiative de l'employeur sont prises en compte pour la mise en œuvre des procédures d'information et de consultation régissant les procédures de licenciement économique collectif prévues au chapitre Ier du titre II du livre III du code du travail. 

    La rupture du contrat doit respecter les dispositions législatives et réglementaires qui assurent une protection particulière aux salariés titulaires d'un mandat syndical ou représentatif. 

    En cas de rupture du contrat, à l'initiative de l'employeur, au cours des deux premières années, il ne peut être conclu de nouveau "contrat nouvelles embauches" entre le même employeur et le même salarié avant que ne soit écoulé un délai de trois mois à compter du jour de la rupture du précédent contrat. 

    Le salarié titulaire d'un "contrat nouvelles embauches" peut bénéficier du congé de formation dans les conditions fixées par les articles L. 931-13 à L. 931-20-1 du code du travail. Il peut également bénéficier, lorsque son contrat de travail est rompu au cours de la première année suivant sa conclusion, du droit individuel à la formation dans les conditions fixées par l'article L. 931-20-2 du code du travail. 

Doc. 5, Conseil d’Etat 19 octobre 2005 (extraits)

    Sur la légalité de l'ordonnance n° 2005-893 du 2 août 2005 : 

    Considérant que le 1° de l'article 1er de la loi du 26 juillet 2005 a habilité le gouvernement à prendre, par ordonnance, des mesures d'urgence pour l'emploi afin de favoriser l'embauche dans les entreprises et organismes mentionnés au premier alinéa de l'article L. 131-2 du code du travail et n'employant aucun salarié ou n'employant qu'un petit nombre de salariés, par l'institution d'un contrat de travail sans limitation de durée comportant pendant une période déterminée des règles de rupture et un régime indemnitaire spécifiques, garantissant au salarié, pendant cette période, une indemnité en cas de rupture à l'initiative de l'employeur supérieure à celle résultant de l'application des règles de l'article L. 122-9 du même code ; 

    Considérant qu'il appartenait au gouvernement de faire usage de l'habilitation ainsi conférée par le législateur, dans le respect des règles et principes de valeur constitutionnelle, des principes généraux du droit qui s'imposent à toute autorité administrative ainsi que des engagements internationaux de la France produisant des effets directs dans l'ordre juridique interne ; 

    Considérant qu'aux termes de l'article 1er de l'ordonnance attaquée, prise en vertu de cette habilitation : Les employeurs qui entrent dans le champ du premier alinéa de l'article L. 131-2 du code du travail et qui emploient au plus vingt salariés peuvent conclure (...) un contrat de travail dénommé contrat nouvelles embauches ; que le premier alinéa de l'article 2 énonce que ce contrat est conclu sans détermination de durée ; que, selon le deuxième alinéa de cet article : Ce contrat est soumis aux dispositions du code du travail, à l'exception, pendant les deux premières années courant à compter de la date de sa conclusion, de celles des articles L. 122-4 à L. 122-11, L. 122-13 à L. 122-14-14 et L. 321-1 à L. 321-17 de ce code. ; que les alinéas suivants du même article 2 précisent les conditions dans lesquelles le contrat nouvelles embauches peut être rompu pendant ces deux premières années ; 

    En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance de la loi d'habilitation  (non reproduit) ;

    En ce qui concerne la méconnaissance de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : 

    Considérant qu'il ne résulte ni du principe de liberté énoncé à l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen à laquelle se réfère le Préambule de la Constitution, ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté pour l'employeur de mettre fin au contrat nouvelles embauches devrait être subordonnée à l'obligation d'en énoncer préalablement les motifs et d'en prévoir les modalités de réparation ; que par suite, le moyen tiré de ce que la dérogation, résultant de l'article 2 de l'ordonnance attaquée, aux dispositions de droit commun du code du travail soumettant à de telles obligations l'employeur qui entend rompre un contrat de travail à durée indéterminée méconnaîtrait l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen doit être écarté ; 

    En ce qui concerne la méconnaissance du principe d'égalité (non reproduit) ;

    En ce qui concerne la méconnaissance du principe des droits de la défense (non reproduit) ; 

    En ce qui concerne la méconnaissance de la convention internationale du travail n° 158 et de la charte sociale européenne : 

    Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la convention internationale du travail n° 158 concernant la cessation de la relation de travail à l'initiative de l'employeur : Un travailleur ne devra pas être licencié sans qu'il existe un motif valable de licenciement lié à l'aptitude ou à la conduite du travailleur ou fondé sur les nécessités du fonctionnement de l'entreprise, de l'établissement ou du service. ; que, selon l'article 24 de la charte sociale européenne, les parties s'engagent à reconnaître ce même droit aux travailleurs ; qu'aux termes de l'article 7 de la convention n° 158 : Un travailleur ne devra pas être licencié pour des motifs liés à sa conduite ou à son travail avant qu'on ne lui ait offert la possibilité de se défendre contre les allégations formulées, à moins que l'on ne puisse pas raisonnablement attendre de l'employeur qu'il lui offre cette possibilité. ; qu'enfin, les articles 8-1, 9 et 10 de la même convention reconnaissent le droit pour un travailleur licencié d'exercer un recours juridictionnel, ainsi que la possibilité pour le juge d'examiner les motifs invoqués pour justifier le licenciement et, le cas échéant, d'accorder une réparation au salarié ; 

    Considérant qu'en écartant à son article 2 l'application au contrat nouvelles embauches des dispositions de droit commun régissant la rupture du contrat de travail à durée indéterminée, l'ordonnance attaquée a dérogé, ainsi que le permettait l'habilitation accordée par le législateur, non seulement, comme il a été dit, aux dispositions du code du travail relatives à la procédure de licenciement mais aussi à l'exigence, issue de la loi du 13 juillet 1973 et énoncée à l'article L. 122-14-3 de ce code, que le motif invoqué par l'employeur présente un caractère réel et sérieux ; que demeurent en revanche applicables au contrat nouvelles embauches, outre les dispositions des articles L. 122-40 à L. 122-44 relatives à la discipline, celles de l'article L. 122-45 du même code prohibant les mesures discriminatoires ; 

    Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de ce qui vient d'être dit que l'ordonnance attaquée n'a pas exclu que le licenciement puisse être contesté devant un juge, afin que celui-ci puisse vérifier que la rupture n'a pas un caractère abusif et n'est pas intervenue en méconnaissance des dispositions relatives à la procédure disciplinaire et de celles prohibant les mesures discriminatoires ; qu'ainsi, les règles de rupture du contrat nouvelles embauches pendant les deux premières années suivant la date de sa conclusion ne dérogent pas aux stipulations des articles 8-1, 9 et 10 de la convention internationale du travail n° 158 ; 

    Considérant, en second lieu, qu'en vertu des stipulations du b) du paragraphe 2 de l'article 2 de la même convention, les Etats parties peuvent exclure certains travailleurs du champ d'application de tout ou partie des dispositions de cette convention, notamment ceux n'ayant pas la période d'ancienneté requise, à condition que la durée de celle-ci soit fixée d'avance et qu'elle soit raisonnable ; que l'annexe à la charte sociale européenne ouvre aux Etats parties la même possibilité de dérogation ; qu'en l'espèce, eu égard au but en vue duquel cette dérogation a été édictée et à la circonstance que le contrat nouvelles embauches est un contrat à durée indéterminée, la période de deux ans pendant laquelle est écartée l'application des dispositions de droit commun relatives à la procédure de licenciement et aux motifs pouvant le justifier peut être regardée comme raisonnable, au sens de ces stipulations ; 

    Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les syndicats requérants ne sont pas fondés à soutenir que l'ordonnance attaquée méconnaîtrait les stipulations de la convention internationale du travail n° 158 ni, en tout état de cause, celles de l'article 24 de la charte sociale européenne ; 

    En ce qui concerne la méconnaissance de la directive 97/80/CE du Conseil du 15 décembre 1997 … (non reproduit) ;

    En ce qui concerne la méconnaissance de l'article 30 de la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (non reproduit) ;

    En ce qui concerne l'erreur manifeste d'appréciation dont seraient entachées les dispositions relatives au délai de carence (non reproduit) ;

Doc. 6, Conseil de prud’hommes de Longjumeau, 28 avril 2006

   LECONSEIL (...)

   Sur le contrat dit nouvelles embauches :

. Attendu que la Convention 158 de l'Organisation internationale du travail a été ratifiée par la France, et est entrée en vigueur en France le 16 mars 1990 ;

. Qu'elle a plein effet en droit interne, comme l'a rappelé la Cour de cassation par l'arrêt de la chambre sociale du 29 mars 2006 ;

. Qu'en vertu de l'article 55 de la Constitution, ce texte a une valeur supé​rieure à la loi ;

. Que les juridictions judiciaires tiennent de cet article 55, interprété par le Conseil constitutionnel dans sa décision IVG du 15 janvier 1975 et par la Cour de cassation dans sa décision Jacques Vabre du 24 mai 1975, le pouvoir de contrôler la conformité des normes de valeur législative aux engagements internationaux de la France,

. Que le conseil de prud'hommes est ainsi compétent pour apprécier la confor​mité de l'ordonnance du 2 août 2005 à la convention 158 de l'OIT;

. Attendu que la Convention 158 de l'OIT stipule en son article 4 : " Un tra​vailleur ne devra pas être licencié sans qu'il existe un motif valable de licencie​ment lié à l'aptitude ou à la conduite du travailleur ou fondé sur les nécessités du fonctionnement de l'entreprise, de l'établissement ou du service. " ;

. Qu'elle stipule en son article 7 : "Un travailleur ne devra pas être licencié pour des motifs liés à sa conduite ou à son travail avant qu'on ne lui ait offert la possibilité de se défendre ; outre les allégations formulées, à moins que l'on ne puisse pas raisonnablement attendre de l'employeur qu'il lui offre cette possibilité. " ;

. Qu'elle stipule dans son article 9 : [Les tribunaux] devront être habilités à examiner les motifs invoqués pour justifier le licenciement ainsi que les autres circonstances du cas et décider si le licenciement était justifié";

. Que ladite convention prévoit dans son article 2.2.b) : "Un membre pourra exclure du champ d'application de l'ensemble ou de certaines des dispositions de la présente convention les catégories suivantes de travailleurs salariés: (..) les travailleurs effectuant une période d'essai ou n'ayant pas la période d'an​cienneté requise, à condition que la durée de celle-ci soit fixée d'avance et qu'elle soit raisonnable" ;

. Attendu que l'ordonnance du 2 août 2005 instituant le contrat nouvelles embauche dispose en son article 2 : «  Ce contrat est soumis aux dispositions du Code du travail, à l'exception, pendant les deux premières années courant à compter de sa date de conclusion, de celles des articles L: 122-4, L. 122-11, L.122-13 à L.122-14-14 et L. 321-1 à L. 321-17 de ce code »;

. Que se trouvent ainsi exclus l'article L.122-14 du Code du travail sur l'entre​tien préalable au licenciement et l'article L. 122-14-2 du même code relatif à la motivation de la lettre de licenciement ;


. Attendu que par une circulaire du 8 mars 2006, le ministre de la Justice a proposé une interprétation de cette ordonnance, qui n'a valeur que de simple opinion, mais qui peut révéler l'esprit dans lequel cette ordonnance a été rédigée et introduite en droit français,

. Que cette circulaire énonce ainsi : " Le juge n'est pas chargé d'apprécier le caractère réel et sérieux du licenciement ", et encore " Le licenciement durant la période de consolidation n'est pas subordonné à l'exigence d'une cause réelle et sérieuse ",

. Attendu que tant les termes de l'ordonnance que son interprétation -dénuée de valeur juridique - par le ministre de la Justice sont manifestement contrai​res à la Convention 158 de l'OIT qui impose l'existence d'une procédure contradictoire préalable au licenciement, d'un motif valable de licenciement et d'un recours effectif devant les juridictions pour contrôler l'existence de ce motif valable ;

. Attendu que le conseil doit alors s'interroger sur l'applicabilité de l'article 2 de la convention, à savoir l'existence de dérogations en fonction de l'ancien​neté du salarié ;

. Qu'aux termes de la convention, les dérogations ne sont possibles que pour une durée raisonnable, fixée d'avance;

. Que l'ordonnance fixe une durée de deux ans pour tous les contrats nouvel​les embauches ;

. Que la durée est bien fixée à l'avance ;

. Qu'il convient dès lors de répondre à la question du caractère raisonnable de cette durée ;

. Que ce caractère raisonnable doit s'apprécier au regard de l'équilibre entre les intérêts de l'employeur et du salarié ;

. Que l'intérêt de l'employeur a été défini dans le rapport au président de la République (JO 3 août 2005, p. 12688) : " les chefs d'entreprise hésitent en​core trop souvent à embaucher, même lorsque leur plan de charge immédiat le leur permettrait. En raison de la volatilité de l'économie et des incertitudes liées à l'évolution de leur marché, par crainte des difficultés et des incertitu​des, tant juridiques que financières, inhérentes à une rupture du contrat au cas où la conjoncture économique ou la personne du salarié rendrait nécessaire la cessation de la relation de travail, les chefs d'entreprise sont souvent réti​cents à recruter de façon pérenne sans visibilité à long terme " ;

. Qu'ainsi la durée raisonnable de la période de précarité doit s'apprécier à l'aune de l'évolution économique du secteur d'activité de l'employeur et de la difficulté à apprécier les compétences du salarié, en tenant compte des com​pétences juridiques et de la santé financière de l'employeur ;.

. Que le conseil constate que le Royaume-Uni, dont le marché du travail est plus souple que le marché français, et dont l'économie, plus libérale et concur​rentielle, en est nécessairement plus volatile, a récemment allongé la durée maximale de la période d'essai de 6 mois à un an ;

. Que la durée maximale nécessaire à l'appréciation des compétences du salarié est fixée par la plupart des accords collectifs entre un et six mois, selon le poste occupé ;

. Qu'une durée de deux ans pour des contrats exécutés en France, quel que soit le poste occupé, est ainsi déraisonnable au regard du droit et des traditions tant internes que comparés ;

. Que la période d'essai du contrat de droit commun, qui n'est destinée qu'à apprécier les compétences du salarié et réciproquement les conditions d'em​ploi dans l'entreprise, a sa durée librement fixée par l'accord contractuel des parties, dans les limites conventionnelles et sous le contrôle judiciaire de son caractère « raisonnable » ;

. Qu'une durée unique, d'ordre public, ne dépendant pas des circonstances et conditions propres à chaque emploi, est nécessairement déraisonnable ;

. Attendu que la durée de la période d'essai, dite de consolidation, étant déraisonnable, la dérogation prévue à l'article 2 de la Convention 158 de l'OIT ne s'applique pas ;

. Qu'en conséquence le conseil constate que l'ordonnance du 2 août 2005 instituant le contrat nouvelles embauches est contraire à la Convention 158 de l'OIT;

. Que la convention ayant une valeur supérieure en application de l'article 55 de la Constitution, l'ordonnance du 2 août 2005 est privée d'effet juridique ; 

. Qu'en conséquence le contrat dénommé à tort « nouvelles embauches » sur le fondement d'un texte non valable s'analyse en contrat à durée indéterminée de droit commun, soumis à toutes les dispositions du Code du travail ;

. Attendu qu'en tout état de cause, à supposer que l'ordonnance du 2 août 2005 ait eu la moindre valeur juridique (dispositions du jugement non reproduites)
Fiche n°6
Le droit des preuves 

I. Documents

1. Articles du Nouveau Code de procédure civile (NCPC)

NOUVEAU CODE DE PROCEDURE CIVILE


Livre I ; Dispositions communes à toutes les juridictions
Titre I ; Dispositions liminaires
Chapitre I ; Les principes directeurs du procès

Section I  L'instance

Article 1er

   Seules les parties introduisent l'instance, hors les cas où la loi en dispose autrement. Elles ont la liberté d'y mettre fin avant qu'elle ne s'éteigne par l'effet du jugement ou en vertu de la loi.

Article 2
   Les parties conduisent l'instance sous les charges qui leur incombent. Il leur appartient d'accomplir les actes de la procédure dans les formes et délais requis. 

Article 3

   Le juge veille au bon déroulement de l'instance ; il a le pouvoir d'impartir les délais et d'ordonner les mesures nécessaires. 

Section II  L'objet du litige

Article 4

   L'objet du litige est déterminé par les prétentions respectives des parties.
   Ces prétentions sont fixées par l'acte introductif d'instance et par les conclusions en défense. Toutefois l'objet du litige peut être modifié par des demandes incidentes lorsque celles-ci se rattachent aux prétentions originaires par un lien suffisant.

Article 5
   Le juge doit se prononcer sur tout ce qui est demandé et seulement sur ce qui est demandé. 

Section III  Les faits

Article 6

   A l'appui de leurs prétentions, les parties ont la charge d'alléguer les faits propres à les fonder.
Article 7
   Le juge ne peut fonder sa décision sur des faits qui ne sont pas dans le débat.
   Parmi les éléments du débat, le juge peut prendre en considération même les faits que les parties n'auraient pas spécialement invoqués au soutien de leurs prétentions. 

Article 8
   Le juge peut inviter les parties à fournir les explications de fait qu'il estime nécessaires à la solution du litige. 

Section IV   Les preuves


Article 9

   Il incombe à chaque partie de prouver conformément à la loi les faits nécessaires au succès de sa prétention. 

Article 10

Le juge a le pouvoir d'ordonner d'office toutes les mesures d'instruction légalement admissibles.

Article 11
   Les parties sont tenues d'apporter leur concours aux mesures d'instruction sauf au juge à tirer toute conséquence d'une abstention ou d'un refus. 
   Si une partie détient un élément de preuve, le juge peut, à la requête de l'autre partie, lui enjoindre de le produire, au besoin à peine d'astreinte. Il peut, à la requête de l'une des parties, demander ou ordonner, au besoin sous la même peine, la production de tous documents détenus par des tiers s'il n'existe pas d'empêchement légitime. 

Section V  Le droit

Article 12
(Conseil nº d'Etat 1875, 1905, 1948 à 1951 du 12 octobre 1979 Rassemblement des nouveaux avocats de France et autres, JCP 1980, II, 19288)*
   Le juge tranche le litige conformément aux règles de droit qui lui sont applicables.
   Il doit donner ou restituer leur exacte qualification aux faits et actes litigieux sans s'arrêter à la dénomination que les parties en auraient proposée.
   Toutefois, il ne peut changer la dénomination ou le fondement juridique lorsque les parties, en vertu d'un accord exprès et pour les droits dont elles ont la libre disposition, l'ont lié par les qualifications et points de droit auxquels elles entendent limiter le débat.
   Le litige né, les parties peuvent aussi, dans les mêmes matières et sous la même condition, conférer au juge mission de statuer comme amiable compositeur, sous réserve d'appel si elles n'y ont pas spécialement renoncé.

*Par décisions nº 1875, nº 1905 et nº 1948 à 1951 du 12 octobre 1979, le Conseil d'Etat statuant au contentieux a annulé les dispositions indivisibles du troisième alinéa de l'article 12 et du premier alinéa de l'article 16 du présent code, telles qu'elles résultent du décret nº 75-1123 du 5 décembre 1975.*


Décret n° 2004-836 du 20 août 2004 modifiant le décret n° 80-533 du 15 juillet 1980 : « La somme ou la valeur visée à l’article 1341 du Code civil est fixée à 1 500 € au 1er janvier 2005 ».

2. Jurisprudence :


a) Objet et charge de la preuve

-  Civ. 3ème, 14 février 1996, Bull. Civ. III n°56 (Doc. 1) ;

b) Admissibilité des instruments de preuve

-  Civ. 1ère, 23 janvier 1996, Bull. Civ. I n°40 (Doc. 2);


-  Civ. 1ère, 11 janvier 2000, Bull. Civ. I n°5  (Doc. 3) ;


-  Civ. 1ère, 8 février 2000, Bull. Civ. I n°35 (Doc. 4) ;


c) Force probante de l’acte sous seing privé

-  Civ. 1ère, 15 février 2000, Bull. Civ. I n°48 (Doc. 5) ;
II. Exercices :

1° - Cas pratique :


Lors du réveillon 2011-2012, alors que la soirée était déjà bien avancée et largement arrosée, Antoine a fait part à ses ami(e)s et parent(e)s, qui partageaient ce moment avec lui, de ses difficultés financières et sentimentales. Afin de rétablir l’ambiance de gaîté qui, jusqu’à cet instant, avait baigné la soirée, Colette a décidé de faire un geste en faveur de son cousin Antoine : elle lui a fait un chèque de 2 000 € en lui précisant qu’elle lui laissait l’année 2012 pour la rembourser.


Colette s’inquiète aujourd’hui de n’être pas remboursée des 2 000 € prêtés à Antoine.


Elle vient donc vous consulter pour savoir comment obtenir le remboursement de cette somme et les chances de succès de son action.


A cette occasion, elle vous précise que de nombreuses personnes présentes lors du réveillon sont prêtes à témoigner en sa faveur. De plus, elle a conservé un morceau de la nappe en papier sur laquelle Antoine avait rédigé de sa main à l’aide d’un crayon à papier le mot suivant : « Reçu de ma cousine Colette un chèque de 2 000 €, le 31 déc. 2011 à 23h30, Tonio ». Enfin, elle a reçu dernièrement une carte de vœux d’Antoine ainsi libellée : « Ma très chère cousine, je te souhaite pour la prochaine nouvelle année 2013 tout le bonheur du monde. Grâce à ta générosité j’ai au moins pu passer une année sans trop de difficultés financières. Encore merci. (signé) Antoine ».


2° - Consultation :


Barnabé vient de passer une journée riche en émotions. En effet, le même jour il a acheté un appartement, conclu un prêt de 6000 € avec son cousin Léon et a obtenu la promesse écrite de sa tante Yvonne de lui consentir une donation de 10 000 €. Les évènements s’étant précipités, il n’a pas pu prendre conseil quant à la manière de procéder. Son meilleur ami, Jules, étant étudiant en 1ère année de droit (il redouble), il l’interroge pour savoir si les preuves dont il dispose sont « légales ».


Jules est catégorique : 

· Quant à la « promesse de donation », elle ne vaut rien selon lui, car l’acte aurait dû être passé sous la forme authentique au terme de l’art. 931 du Code civil.

· Quant au prêt, le document écrit, signé par Barnabé en échange de la remise des 6 000 €, ne vaut pas mieux car il n’a pas été précédé de la formule « bon pour » qui, selon Jules, est obligatoire. Il ajoute « tu as de la chance, le prêt étant nul tu n’auras même pas à le rembourser ».

· Enfin, quant à l’achat de l’appartement, le document écrit dont Barnabé détient l’un des exemplaires (l’autre étant entre les mains de son vendeur) comporte, toujours selon Jules, deux vices importants : d’abord, ne figure pas la signature de Barnabé mais seulement celle de son vendeur ; ensuite, n’est pas indiqué le nombre d’originaux ayant été faits.


Que pensez-vous des affirmations de Jules ? Son redoublement lui a-t-il été profitable ou bien le pire est-il à craindre ?

Doc. 1 : Civ. 3ème, 14 février 1996


LA COUR :


Sur le moyen unique :


Vu l’article 1315 du Code civil ; 


Attendu, selon l’arrêt attaqué (Douai, 16 décembre 1993), que la société EMIP, depuis en liquidation judiciaire avec M. Deladrière comme liquidateur, qui avait été chargée par la société Nord maçonnerie de l’exécution de travaux sur plusieurs chantiers et qui soutenait ne pas avoir été intégralement payée, a assigné cette dernière en versement du solde ;


Attendu que, pour débouter la société EMIP de sa demande, l’arrêt retient que les parties s’opposent sur la réalité et le chiffrage des reprises pour malfaçons, retenues de garanties et métrés et qu’il incombe à la société EMIP de rapporter la preuve que les prétentions de la société Nord maçonnerie sont erronées ;


Qu’en statuant ainsi, alors que l’exécution des travaux n’était pas contestée et qu’il appartenait à la société Nord maçonnerie de prouver la réalité de ses prétentions, la cour d’appel, qui a inversé la charge de la preuve, a violé le texte susvisé ; 


PAR CES MOTIFS : 


CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 16 décembre 1993, entre les parties, par la cour d’appel de Douai ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Amiens.

Doc. 2 : Civ. 1ère, 23 janvier 1996


LA COUR :


Sur le premier moyen, pris en ses diverses branches :


Vu les articles 1315, 1892, 1341 et 1347 du Code civil, ensemble l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ; 


Attendu que, pour condamner Mme Rahou, en sa qualité d'héritière sous bénéfice d'inventaire de la succession de M. Ahmed Rahou, à payer à M. Benabadji la somme de 45 000 francs, avec intérêts, l'arrêt attaqué, infirmatif de ce chef, retient l'existence d'un ordre de virement de cette somme du 5 mai 1983 au profit de M. Rahou, une lettre de celui-ci " d'où il se déduit que celui-ci a un différend financier avec l'hoirie Benabadji", et une attestation d'un tiers témoin de plusieurs visites de M. Benabadji auprès de M. Rahou pour obtenir le remboursement d'une importante somme d'argent et des promesses de celui-ci de régler sa dette ; 


Attendu qu'en statuant ainsi, alors que la preuve de la remise de fonds à une personne ne suffit pas à justifier l'obligation pour celle-ci de restituer la somme qu'elle a reçue, la cour d'appel, qui n'a pas constaté l'existence d'un écrit valant reconnaissance de dette par M. Rahou, et ne s'est pas expliquée sur l'existence, parmi les éléments retenus, d'un commencement de preuve par écrit du prêt, n'a pas donné de base légale à sa décision ; 


PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le second moyen :


CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 18 novembre 1993, entre les parties, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Nîmes.

Doc. 3 : Civ. 1ère 11 janvier 2000


LA COUR :


Sur le moyen unique : 


Vu l'article 544 du Code civil ;


Attendu que la propriété d'un bien se prouve par tous moyens ;


Attendu que la Société lyonnaise de banque a saisi, à titre conservatoire, pour garantir sa créance à l'encontre de M. Conte, les meubles se trouvant au domicile qu'il partage avec Mme Deschamps ; que celle-ci, soutenant être propriétaire desdits meubles, a demandé la mainlevée de la saisie ;


Attendu que pour rejeter cette demande, l'arrêt attaqué énonce que la seule production des factures d'achat au nom de Mme Deschamps ne suffit pas à établir son droit de propriété et qu'il doit être exigé la production de pièces justifiant qu'elle a payé effectivement les meubles ;


Qu'en se déterminant ainsi, alors que la propriété d'un bien se prouve par tous moyens, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;


PAR CES MOTIFS :


CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 19 février 1997, entre les parties, par la cour d'appel de Lyon ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Lyon, autrement composée.
Doc. 4 : Civ. 1ère 8 février 2000


LA COUR :


Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 


Vu l'article 109 du Code du commerce ; 


Attendu que M. Arfi a passé commande, auprès du garage de la Butte Rouge (le garage) d'un véhicule automobile Rover de démonstration au prix de 158 000 francs ; que, soutenant avoir versé l'intégralité du prix, compte tenu de la reprise de son véhicule BMW pour la somme de 110 000 francs, il a réclamé la délivrance de la carte grise ; que le garage a contesté l'existence de la reprise et a demandé le paiement du solde du prix de vente ;


Attendu que, pour faire droit à la demande du garage, l'arrêt attaqué retient que seul le bon de commande et non la facture sur laquelle figure le montant d'une reprise a valeur probante et qu'aucun commencement de preuve par écrit ne permet d'établir que le vendeur se soit engagé à reprendre le véhicule de M. Arfi ;


Attendu qu'en statuant ainsi, alors qu'à l'égard du garage, en sa qualité de commerçant, les actes de commerce peuvent se prouver par tous moyens, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;


PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du moyen : 



CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 10 octobre 1997, entre les parties, par la cour d'appel de Versailles ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Versailles, autrement composée.

Doc. 5 : Civ. 1ère 15 février 2000


LA COUR :


Sur le premier moyen, pris en sa première branche (non reproduit) ; 



Et sur le second moyen, pris en ses trois branches : 



Vu les articles 287, 288 et 299 du nouveau Code de procédure civile ; 



Attendu que lorsque la partie à qui on oppose un acte sous seing privé en dénie l'écriture et la signature, il appartient au juge de vérifier l'acte contesté et de procéder à la vérification d'écriture au vu des éléments dont il dispose, après avoir, s'il y a lieu, enjoint aux parties de produire tous documents à comparer à cet acte ;


Attendu que pour rejeter la contestation de Mme Lecornec, la cour d'appel énonce qu'en l'absence d'explication de la débitrice sur le fait qu'elle ait payé les mensualités pendant deux années, elle s'estime suffisamment éclairée pour rejeter l'exception, ce d'autant que l'intimée ne conteste pas que le bien acquis avec cette somme ait été mis en place ; 



Qu'en statuant ainsi, alors qu'il lui appartenait de vérifier l'acte contesté, éventuellement en enjoignant à la demanderesse de produire tout document de comparaison de signature lui paraissant nécessaire, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 



PAR CES MOTIFS, et sans qu'il soit besoin de statuer sur la deuxième branche du premier moyen :



CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 5 mars 1997, entre les parties, par la cour d'appel de Montpellier ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Nîmes.

